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* ' décharges  Ù réduclions  fur  la  contribution  per-- 
fonnelle  ^ mobilière  ù fomptuaire  des  ans  5 ù 6, 

Séance  du  7 vendémiaire  an  7. 
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De  toutes  parts , principalement  de  cetfe  îmmenfe  cdin. 
tnune , de  nombreufes  réclamations  s’élèvent  contre  la  répar- 
tition de  la  contribution  perfonnelle , mobilière  ôc  fomptuaire 
la  plupart  font  évidemment  fondées. 
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A 


Ces  tétlamatîons  ont  pénétré  dans  l’enceinté  du  Confeil 
«Ua  Cinq-Cents  ; elles  ont  porté  nos  collègues  en  ce  Confeil 
à dlifec  le  projet  qui  leur  étoit  ptéfenté , de  ftatuer  pat 
rme  même  réfolution  fur  le  mode  & les  moyens  de  dé- 
charge & de  réduaion  à accorder  fur  les  contributions  dj- 
leaes  des  années  5 & 6 , & à adopter  le  36  du  mois  dernier 
la  réfolution  relative  feulement  aux  déchaiges  & réduélions 
qui  doivent  être  accordées  fur  la  contribution  perfonnelle , 
mobilière  Si  fomptuaire  de  ces  mêmes  années. 

Or<7ane  de  la  commiffion  que  vous  avez  chargée  d’exa- 
miner  cetre  réfolution , je  viens  foumettre  a votre  fagefle 
fes  obfetvâtions  & fort  opinion.  ^ 

Cette  réfo^tion  a été  décrétée  fuivant  la  forme  d urgence  y 
& l’urgence  a été  ainfi  motivée  : . _ 

« ConlidéMBt  combien  il  eft  inftant  de  faite  ceUer  toute 
» incertitude  foii  de  la  part  des  adminiftrations  centrales 
» & municipales  , (oit  de  celle  des  Contribuables,  dans  le 
..  mode  de  fe  pourvoit  & de  prononcer  fut  les  demande^ 
« en  décharge  eu  réJuaion  de  la  contribution  perfonnelle  , 
» mobilière , fomptuaire  des  années  5 & 6 , afin  de  donner 
» au  recouvrement  toute  l’aftivité  dont  il  eil  fufceptible, 

» Déclare  qu’il, y a urgence. .» 

Tendre  à être  jufte,  tendre  à adiver  le  recouvretnent , 
te  îoBt  des  motifs  iurgeneequi  nepeuvent  manquer  d’obte- 
aiir  votre  afientimertt  : votre  commiffion  vous  propole  d ap- 
prouver l’ade  d’urgence  par  ces  mêmes  motifs. 


J 

62,500,000  fr.  r r ’ • ' 1 f 

Cette  contribution  donne  lieu  pour  fa  répartition  a la  ror- 

nation  de  trois  cotes  diftinétes,  la  cote  perfonnelle,  la  cote 

mobilière  & la  taxe  fomptuaire.  , 

La  cote  perfonnelle  eft  fixee  d apresdes  facultés  du  con- 
tribuable, compofées  des  revenus  fonciers , des  rentes  per- 
pétuelles ^ viagères  , des  penfions , des  falaires  publics  ôc 


ferivès  i ^es  profits  du  commercé' & <ié  ceux  de  rîndufttiéi 
tout  ce  qui  conftitue  la  fortuné  d’un  Français  entre  en  cbn- 
fidétatiou  pûut  régler  fa  cote  perfonnelle , qni  ne  peut  être 
moindre  d un  franc  5o  centimes,  & excéder  lâo  ft.  3 ai  dit 
que  tèus  les  revenus  d’un  contribuable  , fonciers  & mobiliers, 
entrent  en  confîdétation  1ers  de  la  fixation  de  la  cote  per- 
Jonnelle:  je  l’ai  dit  plus  d’aptès  les  inftru<aions  adtelfées 
aux  adminifttatioUs , & la  répartition  , que  d apres  JjÈ 
de  la  loi  du  i4  thermidor.  Les  Français  clafl'és  plWii  les 
indigens  font  fenls  exempts  de  cette  cote,  & l’époux  & le 
père  de  famille  ont  droit  à y etre  taxés  ^ a facultés  égalés  ^ 
plus  foiblement  que  le  célibataire  & que  l’époux  qui  n’a  pas 

ci’enfanSfc  . ' 

Là  cote,  mobilière  fe  tègle  ainfi.  Tout  autre  revenu  quô 
Je  revenu  foncier  eft  revenu  mobilier  t celui-ci  eft  oaie 
de  la  cotifation  mobilière.  Si  un  Français  a là  moitié,  le 
tiers  ou  le  quatt  de  fon  revenu  total  en  revenu  mobilier , cette 
moifié  , ce  tiers  ou  Ce  quart  font  impofables  à la  cote 
bilière  ; & la  règle  ptefcrite  par  l’article  XVIII  de  la  loi  du 
i4  thermidor  an  5,  rappelée  anx  admimftrations  par  les 
lettres  du  miniftte  des  finances  , & communément  Imvie  de 
la  fixation  de  cette  cote , eft  de  doubler  cetre  mpitié , cé 
tiers  ou  ce  quart  de  la  cote  petfohiielle.  , 

Pour  tendre  cette  opération  fenfible,  fuppofoUs  une  Coté 
perfonnelle  fixée  à lia  fr.  j fiippofons  que  le  mvenu  total  eft 
ooo  fr. , & que  les  deux  tiers  de  ce  revenu  font  uli  revenu 
mobilier , la  cote  mobilière  pourra  être  fixée  à i 8 fr. , no|i 
que  cette  tègle  du  double  ne  ptiilTe  être  excédée.  Les  mêmes 
Coniidérationsqui  doivent  agir,  lots  de  la  fixation  de  la  cote 
perfonnelle . font  afitotifées  lors  de  celle  de  la  cote  mobiliete. 
Il  fautobfervet  auflî  qu’une  partie  de  toute  la  contnbutiott 
eft  réparée  & réfervée  à la  taxe  fomptnaire , & que  c’eft 


fotnpcuaire  ; elle  voulue  fuppléer  par  la  confcience  des  mem- 
bres qui  compoferoient  ces  jurys  au  peu  de  réalité  qu’onr 
les  bafes  de  cette  répartition  ; mais , quelle  qu’en  ait  été 
la  cauf^  cette  mefure  n’a  point  rempli  le  but  qu’on  s’étoit 
propoféT&  la  fixation  dès  cotes  perfonnelles  Sc  des  cotes 
mobilières  eft  vicieufe.  Ne  nous  le  diflîmulons  pas , citoyens 
collègues,  le  Corps  légiflatif  n’a  point  une  connoifianee 
pofitive  de  la  vraie  valeur  du  revenu  net  , impofable , 
des  fonds  qui  compofent  le  territoire  de  la  Républiquo 
françaife.  Les  calculs  ^ les  opinions  des  hommes  célèbres 
qui  fe  font  occupés  de  cette  partie  de^l’économie^ politique  , 
les  induélions  qu’on  tire  des  impofitions  foncières  perçues 
fous  l’ancien  gouvernemenc,  conduifent  à de  fimples  con-v 
jeétures  qui  ne  font  pas  préfervées  d’erreurs  ; il  a bien 
moins  encore  de  connoi fiances  pofitives  de  la  vraie  valeur 
du  revenu  mobilier,  de  ce  revenu  en  quelque  forte  fugitif, 
exiftant  lors  de  la  cotifation  , altéré  le  lendemain , ôc  dé- 
truit un  mois  après. 

Il  n’appartient  qu’à  un  fyftême  de  contributions  dont 
le  mode  des  dégrévemens , décharges  & réduéfcions  feroic 
une  partie  effentielle , conçu  avec  lumières , conftamment 
fuivi  ôc  au  temps , de  donner  les  moyens  de  - faire  , fur 
l’intérêt  particulier , fur  les  relfources  qu’il  fuggère  ôc 
quil  emploie,  la  conquête  de  la  connoiflanee  pofidve  de 
la  valeur  impofable  des  revenus  fonciers  ôc  mobiliers , ôc 
d’alTurer  cette  bafe  précieufe  à la  fixation  de  la  quotité  des 
contributions  diredes  que  le  peuple  français  doit  acquitter 
chaque  année,  & à la  répartition  de  ces  contributions. 

L’Alîèmblée  conftitiiante  l’a  fenti,  ôc  cette  afifemblée 
dont  les  travaux  doivent  être  le  fujet  fi  fréquent  des  mé- 
ditations du  légifiateur, , conçut  & traça  un  fyftême  géné- 
^ de  dégrévemens,  de  décharges  ôc  de  cédudions  fur  le» 


lUmieres 


eontribtuiôiis  diteftes , des  divers  moyens  a employer  pour 
res  obtenir,  pat  les  dépaxtemens,  par  les  diftiidls , par  les 
cantons  5 par  les  cornmunes  ôc  par  les  pariiculiérs^  elle 
éveilla  ôc  mic  en  oppofuion  les  intérêts  particuliers;  e e 
efpéra  que  de  ce  choc  il  fortiroit  des  lumières  utiles , oc 
crut  qu’on  pouvoit  attendre  de  c 
ôc  perfévéramment^exéèuté  5 le  m 
ment  Ôc  nécelTairement  à acquérir 

fixation  jufte  de  la  quotité  c 

une  répartition  équitable  de  ces  < 

Telle  a été  la  force  des  événemens,  qu’on  a 
vue  ce  fyftême  , ôc  qu’on  n en  a pas  î~—  — - 

direélics*  * ^11^ 

On  a été. .... . c’eft  beaucoup,  ü y autoit  de  l’ingra- 

titude  à l’oublier. 

Telle  eft  encore,  en  cet  inftant,  citoyens  collègues  ; 
i’émplre  des  circônflances , que  , fans  plan  fur  les  degreve- 
mens , les  décharg|s  ôc  les  récluéHons  , fans  connoifTance 
de  ceux  qui  feront  à accorder  fur  la  contribution  foncières 
des  années  b ôc  6 , il  eft  indifpenfable  que  vous  vous  occu- 
piez de  connoîcre  ôc  de  juger  l|s  avantages  & lès  incon- 
véniens  de  la  réfolution  fctimife  préfentement  à votre  déli- 
bération. 

Je  dois  vous  rendre  compte  de  fcs  difpofitîons  t 
Ci  Elle  admet  à réclamarion  tout  contribuable  cotifé  pour 
» fa  cote  mobilière  des  années  5 ôc  6 i une  fomme  excé- 
dante  le  vingtième  de  Ton  revenu  mobilier  ; la  réclama- 
>5  tion  doit  être  préfentëe  dans  le  mois  de  la  publication 
w de  la  loi  , Ôc  le  réclamant  doit  joindre  la  juftilication 
» du  paiement  du  tiers  de  fes  cotes  perfonnelle  ôc  mo- 
bilièrc , & de  la  totalité  de  fa  taxe  fomptuaire  & une 
JJ  copie  de  la  déclaration  prefcrite  par  l’article  II  de  la 
» loi  du  i4  thermidor.  Les  réclamans  pour  caiife  de  doa- 
*>  ble  emploi  ou  d’erreur  de  nom  font  difpenfés  de  tout 
» paiement  provifoire  ^ * 

I»  La  réfolution  diftingue  la  cote  mobilière  fixée  d’àpr&r 


, le  moyen  d’arriver  infenfible- 
des  bafes  certaines  à une 
des  contributions  directes , a 
contributions. 

perdu  de 
fur"  les  conuiburions 


^ n 


« 

I»  des;  revcnas  mobiliers  aflîs  fur  le  tréfor  national , oa 
I»  d’après  des  traheniens  & falaires  publics , ç'ètce*  cote  ne 
P peuc  être  taxée  au-defius  du,  quafentième  de  ces  reve-» 
^ nus  ou  <ie  ces  traitettiens  & falaires  ; lorfqu^elle  le  fera , 
h elle  pourra  êtte  réduite  dans  cette  proportion  ^ les  récla-* 
I?  mans  doivent  préfencer  leur  réclamation  dans  le  même 
î>  délai,  ôç  faire  la  même  jidlificatloU j les  adminidrations 
M centrales  municipales  prendront  en  confidération  la 
î»  nature  des  patemer^s  faits  aux  rentiers  & aux  penGonnaires. 

« La  cote  perfonnelle  fera  dégrevée  dans  la  proportion 
>;»  du  quarantième  dçs  revenus  foncier  & mobilier. 

» Les  fonds  de  modération  de  décharges  font  fixes  an 
a»  cinquième  de  la  contributioi^perfonnelle  > mobilière  êç 
» fomptuaire  des  ans  5 êc  6 principal  âc  centimes  ad- 
P ditionnçls  réunis  : ces  fonds  font  accordés  â chaque  dé:^ 
» partement  fur  fon  çonthigent  à cette  contribiirio.n. 

w Chaque  adminiftration  municipale  adreffera,  dans  fa, 
» première  décade  du  fécond  mois  de  la  publication  de  la 
« loi , a radminifirarion  centrale  l’état  nominatif  de  tous 
les  rêclamans,  avec  le  montant  de  leur  çontribudon,  tant 
en  principal  que  centimes  additionnels  ^ ces  états  ralfemblés,. 
les  adminifirations  centrales  feront , entre  les  municipalitéi 
3^  de  leur  reffort , ta  répartition  des  fonds  de  modératioi^ 
^ 6c  de  décharge.  _ 

» Dans  les  trois  mois  de  ta  publication  de  la  loi , les 
» adminiftratîons  municipales  ftatuecont  fur  toutes  Jes  de^ 
mandes  en  décharge  éc  rédudion  régulièrement  formées.^ 
»?,,  Dans  les  quatre  mois  de  la  pubiication  de  la  loi,  les 
adminifirations  centrales  prononceront' définitiyernent  fur 
sa,  lei  décifions  des  adminifirationç  municipales,  qu  elles  pour- 
ronr  admettre , rejeter  ou  modifier.  Avant  de  ftatuer , les 
^dminifitâtions  niunicipales,  cümmnniqiieronr  aux  com-î 
miijiïres  du  Diredoire  execrisif  le  ^ux.  agens  particuliers 
^ des  çpr  tciburions  diredes,  toutes  les  demandes  en  n¥>dé-T^ 
^ £ârh>ri  ou  décharge  ..  6c  les  adminifirations  centrales  çom-^. 
jj.  in.uijme.ïQD,t.  SJ»,  cojaiœiffatfç.^  d,@c  Uirt&oise  exieuîü  5g 


. agens  généraux  des  contnbunons  duede^ 

,.  décidons  des  admnnftrarions  municipales  le 

,.  faites  du  Diredoire  executif  , L 

» eénéiaux  des  conttibuuons  direftes  feton:  leur  «PP°"* 
l Simémeni  i h loi  du  « brumaire  dernier-,  les  or- 

„ domiances  de  décharge  ou 

» comptant  iufqu’à  la  concurrencs  feulement  des  tonds  ac- 
» cotdL  à chaque  département  ; fi  les 
» crovoient  devoir  en  accéder  pour  plus  grande  fomme  , 

» l’ex^céda~nt  ne  poutroit  l’êire  qua  la  charge 

..  fition  -fur  le  tôle  de  l’an  5 , par  municipalité  & p*t 

» Les  ordonnances  de  reftuurion  de  fommes  payées  , ex- 
» cédantes  celles  déterminées  par  1 ordonnance  de  modéta- 

» tioB  ou  décharge  feront  rémbourfees  par  ^e 
„ ou  le  prépofédu  receveur  général  , fut  leur  ptéfentaüon„ 

» & elles  feront  allouées' dans  les  comptes  du  receveuE; 

^ Voill^!"  Reptéfentans  du  peuple  , les  principales  dipofî- 
lions  de  la  télolutioa;. 

Sont- elles  j Liftes  ? . . , 

Sont-elles  nécelTakes  â l’aamte  du  recouvrement^ 

• Sont^elles  d’une  exécution  facile  ? 

Votre  commillion  les  a examinées  fous  ces  trois  tapports  l 
fl  on  iuftifie  l’affirmative  de  ces  queftions  , il  lera^  ©vident 
queces  difporuions  ont  plus  d’avantages  que.  d’ineonvéniens. 

Sont-elles  iukes  ? . » • 

J’éviterai  à votre  fenfibilite  le  tableau  vrai  des  mquie- 
rudes,  dés  peines  & des  larmes  qu’a  coûtées  à un  grand, 
nombre  de  Français  Tinjafte.  fiîtation  des  cotes  perfonneries. 
& des  cotes,  mobilières  j mais  cette,  injaffice  ne  peut  être 

uw  problème*  _ ' ^ ^ . 

Elle  adeux  caufes  évidentes  lexces  du  montant  de  m 
ContTibution  >.  & la  nature  de  la  contribution*  « 

yS  millions  pour.  Tau  5 , 6a.  millions  5oo,ooo  francsï 
©out  l’an  6 le*  concours,  de  la  perception  de  ces  deim 


«■ 

fommes  démontrent  Texcès  du  montant  Je  tette  contribution 
a une  époque  ou  les  créanciers  de  l’Etat  ont  beaucoup  perdu  , 
âc  ont  été  peu  payés  de  ce  qui  leur  a été  confervé  de  leurs 
créances  ; â une  époque  où  les  arts,  le  commerce  Sc  Tin- 
duftrie  ont  fouffert* 

Ce  feroic  en  vain  qncj  pour  afFoiblir  l’effet  de  cette  vérité , 
on  oppoferoit  l’intérêt  énorme  qu’ont  pîroduit  les  capitaux 
difponibles  ; ce  fait  prouve  les  difficultés  Ôc  les  malheurs  du 
moment;  & ce  fféaii  ne  peut  être  pris  en  confidération  par  le 
légiffateun  Rarement  une  contribution  direde  atteint  les 
poffefleurs  de  ces  capitaux. 

Par  fa  nature  cette  contribution  eft  à peu  près  fans  bafes 
dignes  de  confiance  pour  en  faire  là  répartition^ 

Cette  répartition  eft  arbitraire. 

Elle  l’eft  autant  que  l’éroit  celle  de  la  capitation. 

. Toutes  incertaines  que  font  les  bafes  de  la  répartition 
de  la  çontribution  foncière  , elles  le  font  incomparablement 
moins  que.  celles  de  la  fixation  des  cotes  mobilières  on 
ne  peut  fe  ^tromper  que  fur  le  quotité,  c’eft-à-dire,  fur 
Je  plus  ou  le  moins  d’une  cote  foncière  ; on  a pour  objet 
une  chofe  réelle  , un  revenu  quelconque  certain  ; oii  peut , 
an  contraire,  fe  tromper  de  la  totalité,  lors  de  la  fixation 
d’une  cote  mobilière. 

Qu’ont  de  certain  les  produits  des  talens  , des  arts  , de 
l’induftrie  & fouvenr  même  du  commerce  ? 

L’appréciation  d^  ces  produits  eft  conjeéturàle  ; elle  eft 
fouvent  hafardée  ; 

Ils  exilient  inftantanément  : , 

Ils  font  fournis  aux  événemens  , aux  circonftànces , aux 
maladies  & aux  foiblefles  humaines  ; ■ 

L’intérêt  national  eft  à ce  qu’ils  fe  multiplient. 

Ceux  qui  jouiffeiit  de  ces  produits  forment  une  nombreûfe 
èc  intéreffante  partie  du  peuple  français  , ôc  ce  feroit  pour 
pénétrer  dahs  leurs  réfpedtables  afiles  , pour  les  y con- 
traindre au  paiement  d’tme  exceffîve  cotilation  mobilière, 
qu’exifteioit  une  foule  de  garnifaires. . S . . ! 


Permettez-moî , repréfeiitans  du  peuple  , de  vous  le  ré- 
péter , le  montant  de  la  comribiuion  peifonnelle  , mobilière 
& fomptiiaire  pour  les  ans  5 & 6 efl;  cent  trmu-fept 
millions  cinq  cent  mille  francs, 

Ce^  deux  années  fe  perçoivent  enfemble  : Texpédition 
des  rôles  a été  très-retardee^;  il  y a a peine  trois  mois  que 
ceux  de  cette  commune  font  mis  en  recouvrement,  ôc  il 
exifte  des  parties  de  la  République  où  ces  rôles  n’y  font 
pas  encore.  - ^ 

Ajouceraiqe  que  le  Direétoire  exécutif  a fait  prelTentir 
la  juftice  & la  néceiîité  de  réduire  pour  Tan  7,  de  moitié  , 
le  montant  de  la  contribution  perlonnelle  , mobilière  Sc 
fompuiaire  , ôc  que  cette  contribution  pour  Tan  7 eft  fixée 
à 3o  miUions? 

Votre  comniifiion  a conclu  avec  confiance  de  ces  di- 
verfes  circonftances , qu’il  efi:  jufte  de  réduire  le  montant 
de- cette  contribution  , Ôc  d’arrêter  les  effets  des  erreurs 
gllflées  dans  la  répartition. 

Le  mode  & les  moyens  de  réduction  propofés  par  la 
réfolution  ont-ils  aufïi  des  caradères  de  juftice  ? ^ 

La  réfolution  , repréfentans  du  peuple  (vous  l’avez  re- 
marqué), ne  tient  point  à un  (yftême  fur  les  rédudions 
ôc  décharges,  d®  rexécution  duquel  on  pût  attendre  des 
lumières  pour  l’avenir;  née  des  circonftances  Ôc  dubefoin, 
elle  a l’objet  (impie  exprimé  dans  les  motifs,  de  Turgence: 
« Faire  cefter  toute  incertiude  dans  le  mode  de  fe  pour- 
0 voir,  ou  de  prononcer  fur  les  demandes  en  décharge 
5î  ou  rédudion  de  la  contribution  perfonnelle  , mobilière 
»>  ôc  fomptuaire  des  annés  5 & 6 , pour  donner  au  recou-< 
» vrement  toute  l’adivité  dont  il  eft  fufceptible.  >» 

Elle  fixe  la  cote  mobilière  au  vingtième  du  revenu  mo- 
bilier, & les  fonds  deftinés  aux  décharges  ôc  rédudions 
au  cinquième  du  montant  de  la  contribution  , principal 
& centimes  additionnels  réunis. 

La  fixation  de  la  cote  mobilière  au  vingtième  du  re- 
venu mobilier  a donné  ‘lieu  â une  objedion.  ’On  a dit  , 
^"Rapport  de  Ledanois,  A 5 
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il  ed  extraordinaire  que  le  revenu  foncier  foit  impofé  à 
raifon  du  cinquième  , Sc  que  Je  revenu  mobilier  le  foie 
à raifon  du  vingtième:  cette  fixation,  cette  difproportion 
font  injuftes;  car  looo  fr.  de  revenu  foncier  & looo  fr. 
de  revenu  mobilier  font  également  ioqo  fr. 

Cette  objedion  n’a  point  arrêté  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents.  Si  elle  étoit  fondée  , elle  feroit  même  la  critique 
de  la  proportion  fuivant  laquelle  font  réglés  le  montant 
de  la  contribution  foncière  Si  celui  de  la  contribution 
perfonnelle , mobilière  & fomptuaire  : de  cette  proportion 
dérive  déjà  la  juftification  de  celle  qui  doit  exifter  dans 
la  cotifation  â chacune  de  ces  deux  contributions. 

Oui,  looo  fr.  de  revenu  foncier , ôc  looo  fr.  de  re- 
venu mobilier  font  également  looo  fr.  lorfqiuls  font 
touchés;  mais  en  efpérance 6c  pour  la  durée,  ce  n’eft  point 
la  même  chofe. 

Mille  francs  d’un  revenu  foncier  appartenant  à un 
propriétaire  affermant,  ou  à un  propriétaire  cultivant  ou 
occupant,  font  à peu  près  certains;  looo  fr.  préfumés  de 
reverni  mobilier  ne  le  font  pas  : & c’efi:  le  revenu  qui.  eft 
la  bafe  de  la  cotifation. 

Il  eft  donc  jufte  de  mettre  une  différence  entre  la 
proportion  de  la  cotifation  à une  contribution  aflife  fur 
un  revenu  certain  , ôc  celle  de  la  cotifation  a une  contri- 
bution due  par  un  revenu  incertain. 

La  légiflation  a continuellement  maintenu  cette  diffé- 
rence : elle  exiftoit  avec  les  anciennes  impofitions. 

La  proportion  réglée  par  la  réfolution  n’eft  pas  une 
innovation  : elle  étoit  fui  vie  par  rAfièmblée  coiiftituante, 
6c  elle  n’efi:  pas  exagérée;  on  ne  peut  en  douter,  en  fixant 
fon  attention  fur  ce  qui  conftitue  k revenu  mobilier. 

Les  capitaux  employés  dans  le  commerce  font  la  partie 
la  moins  incertaine  de  ce  revenu  , cependant  leurs  pro- 
duits font  ils  pofirifs?  Le  nombre  des  commerçans  perdans 
eft  en  ce  moment  peut-être  plus  grand  que  celui  des  coni- 
merçans  faifant  de  gros  bénéfices  : ceux  • ci  ne  font  pas 


feuîs  à,appercevolr j les  quatre  cinquièmes  confervés  de  la 
conmbiîtion  fuffiront  pour  les  atteindre  , & les  premiers 
ont  des  droits  irréfiftiblement  vrais  à la  follicitude  & à 
la  juftice  du  Corps  légiflatif. 

Voyez  maintenant  les  aurres  parties  du  revenu  mobilier  ; 
ce  font  les  produits  des  ralens , des  lumières,  de  la  culture 
des:  fciences  de  des  arts,  de  ragriculture  à titre  de  fermier  , 
de  de  rindultrie. 

Combien  ces  - produits  font  incertains  , de  combien  ils 
font  intérelîans  1 

Se  tranfporteroit'on  dans  le  cabinet  d’un  favant  , d’un 
jurifçonfuke , d’un  littérateur,  d’im  officier  de  lanté  ; dans 
l’atelier  d’un  peintre  , d’un  fculpteur  5 fous  le  toit  du  cul- 
livaceur-fermier,  de  dans  les  boutiques  des  artifans  les  plus 
iiéceiraires  de  les  plus  accrédités?  on  y trouveroit  la  patrie 
utilemeiu  fervie  , la  probité  , les  mœurs  , ramour  de  la 
liberté,  le  génie,  les  talens , les  lumières  &c  les  connoif- 
faiîces  propres  à fou  état  \ mais  on  n’y  trouveiolt  pas  la 
garantie  de  la  réalité  du  revenu  taxé  à la  cote  mobilière. 

Iroit'On  chez  le  créancier  de  i’Etat  ? on  y trouveroit  la 
douleur,  la  misère  de  la  réhgnation.  Eh  î qii. n’applaudie 
pas  à la  difpohtion  de  la  rëlolution  qui  dihingue  la  cote 
mobilière  , ayant  pour  bafe  des  revenus  mobiheis  affis  fur 
le  tréfor  national  , ou  des  traitemens  falaires  publics  , 
qui  fixe  cette  cote  au  quarantième  de  ce  revenu  , de  pref- 
crit  aux  adminiflrations  centrales  âc  municipdies  de  pren- 
dre en  coiifidération  la  nature  des  paicmens  faits  aux  ren- 
tiers & aux  pc-nhonnairwS  ? 

La  cote  perlbimelle  pourra  être  dégrevée  dans  la  'pro- 
portion du  quarantième  des*  revenus  fonciers  de  mobiliers  : 
ccTte  proportion  eft  une  condéqucnce  de  l’exécution  de 
l’afticle  ] c)  de  la  loi  dii  i f ihermi  lor. 

L’article  9.8  de  la  loi  du  14  thermidor  ordonne  le 
paiement  des  deux  cinquièmes  de  la  conrribucibn  avant 
d’être  admis  à réclamer  j l’article  premier  de  la  réfolutioii 
adoucit  cette  dirpofition,  & réduit  le  paiement  provifoire  ^ 


aa  tiers  des  cotes  perfonnelle  6c  mobilçre , en  ordon-  V 
liant  le  paiement  de  la  totalité  de  la  taxe  fomptuaire. 

Ce  mode  6c  ces  moyens  de  décharge  ou  de  réduction 
ont  paru  jufies  à votre  comiliilîion. 

Sont  ils  nccciïaires  à Taétivité  du  recouvrement  ? 

Lorfquon  ell  perfuadé  , citoyens  collègues  , de  la  juftice 
de  la  réîolurion , on  eft  bien  préparé  â l’être  de  la  néceffité 
de  fes  diipoficions  pour  donner  de  l’aétivité  au  recouvre- 
ment. 

En  effet  , la  contribution  qui  fe  recouvre  le  plus  aifé- 
menc  eft  celle  qui  eft  fagemenc  proportionnée  aux  facultés  ; 

des  contribuables , 6c  donc  la  répartition  efl:  faite  avec 
équité  ; une  contribution  dont  le  montant  eft  exceftif , 6c 
dont  la  répartition  eft  arbirraire  , ne  fe  recouvre  pas  oii 
prefque  pas  ; les  réclamations  font  auftî  nombreufes  que 
les  cotes  y le  gouvernement , les  admihiftrations , les  réda- 
mans font  incertains , 6c  le  recouvrement  eft  en  ftagnation  ; 
la  juftice  feule  fait  celler  cette  ftagnation  , elle  donne  au 
gouvernement  les  moyens  qu’il  doit , qu’il  peut  6c  qu’il 
veut  employer. 

On  ne  fubvient  point  réellement  au  fervice  public  par 
une  contribution  immodérément  £xée  Sc  arbitrairement 
répartie. 

La  contribution  perfonnelle , mobilière  Sc  fomptuaire 
des  années  ù Sc  6 ^ eft  exceftive  ; chacun  en  a acquis  la 
convidion  ; 

Les  réclamations  ne  peuvent  fe  compter  , le  recouvre- 
ment ne  fe  fait  pas  : 

Modérer  cette  contribution^  eft  le  feul  moyen  de  ren- 
dre la  vie  au  revouvrement. 

Une  partie  confidérabie  de  ce  recouvrement  ne  fera- r elle 
pas  aftlirée,  ne  recevra- 1 elle  pas  toute  l’adivité  dont  elle 
eft  fufcepnble,  puifque,  pour  réclamer,  il  faudra  avoir  pro- 
vifoirément  payé  le  tiers  des  cotes  perfonnelle  6c  mobi- 
lière , 6c  la  toniité  de  la  taxe  fomptuaire  , 6c  puifque  a 
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rëclnmatîon  ne  fera  adînifTibie  que  dans  le  mois  de  la 
publication  de  Ja  loi  ? 

On  ne  peut  trop  fe  pénétrer  de  la  vérité  qui  fuit  : 

Il  ne  s’agit  pas  d’empêcher  le  verfément  de  plus  ^ de 
33  millions  au  tréfor  national  j ii  s’agit  d’aflurer  & d’ac- 
tiver le  recouvrement  de  plus  de  6o  : cet  important 
effet  eff  en  grande  partie  attendu  des  difpofitions  de  la 
réfôlution. 

Sont-elles  d’une  exécution  facile  ? ’ 

Il  femble  que  l’exécution  aifée  de  difppfitions  juftes 
eft  le  complément  de  la  jaftice  , fi  on  peut  s’exprimer 
ainfi. 

Légifiateurs,  l’objet  de  la  réfoluîion  efi:  fimple  y il  eft 
du  moment  , les  moyens  qu’elle  adopte  le  font  aufli. 

Son  but  eft  dejlhdre  juftice  aux  contribuables  trop  iin- 
pofés  ; ôc  c’eft  lonque  l’on  prend  des  mefures  pour  tenter 
de  parvenir  à être  jufie  envers  le  peuple  par  la  fixation  de 
la  totalité  dé  la  contribution^  envers  chaque  département. 
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re^es , 6c  d’en  aifurer  la»  répartition  d’après  les  facultés 
des  contribuables. 

Le  poids  d’une  contribution  feroit  moins  fenti , fi  fa 
réparricûni  étoit  évidemment  dégagée  de  toutes  les  in- 
fluences qui  en  éloignent  la  juftice  : au  furplus,  la  fixation 
des  cotes  , leur  proportion , celle  fuivant  laquelle  elles, 
doivent  être  dègrévécs  , le  montant  de  la  réduélion  ac- 
cordée a chaque  département  fur  fon  contingent,  la  déter- 
ininatipn  des  difîertns  délais  ( délais  qui  cependant,  en 
certains  cas,  doivent  être  comminatoires  j puîfqiul  y a des 
parties  de  la  France  où  les  rôles  ne  font  pas  encore  en 
recouvrement , par  exemple  , dans  les  départemens  formés 
des  pays  réunis  ) , 6c  toutes  les  autres  difpofitioiis  d’exécu- 
tion , font  exprimées  ôc  font  faciles  à exécuter. 

Il  a été  objeé^é  contre  la  difpoficion^ui  accorde  à cha- 
que département  une  modéradoii  fur  f* contingent,  que. 
cette  dilpofition  n’éroit  ni  jufle  ^ ni  fagê  *,  que  plufienrs 
départemens  n’avoient  pas  réclamé  contre  la  fixation  de 
]eur  contingent , 6c  qu’ils  l’avoient  acquitté;  qu’il  réfulte- 
roit  des  abus  de  la  réduétiori  qu’on  accorderoit  a- ces  dépar- 
temens , réduélion  qu’ils  ne  demandoient  pas.  Ces  objc6lions„ 
loumifes  au  Confeil  des  Cinq-Cents,  n’ont  point  eu  d’effec 
fur  fa  déteunination  ; elles  onr  paru  de  même  à votre  con> 
miffion  ne  devoir  pas  en  avoir  fur  la  votre. 

Le  Corps  léglflatif  a réglé  le  montant  de  la  contribu- 
tion pcrfonnelle,  mobilière  6c  lomptnaire  que  la  France 
devoir  acquitter  pendant  les  ans  5 6c  6.  Il  aafligné  , d’après-- 
cette  fixation  , un  contingent  à chaque  département  ; il  l’a 
fait  , autant  qu’il  l’a  pu,  avec  jufiiee  ; ôc  lorlqu’il  recoiK 
noît  que  la  première  fixation  a été  exceffive  , il  doit  faire 
participer  chaque,  département , félon  fon  contingent  > à la 
réduélion  qu’il  croit  jufte  d’accorder. 

Le  dévouement,  les  facrifices  faits  pour  payer  prompte- 
meat  ne  peuvent  être  punis  par  le  Corps  légiflatiL  Eh  t 
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flu’eft  ce  qui  a été  perçu  jufqu  à préfent  ? 28  millions  fur 
U contribution  de  lan  5 , & rmliions  fur  celle  de  l an  6. 

La  rédudion  fixée  au  cinquième  eft  accordée  fur  le  principal 
& fur  les  centimes  additionnels  : puiilè-t-ellô  fuffirel 

Chaque  département  partagera  ce  cinquième  en  raifon 
de  fon  contingent.  Cette  bafe,  eft  politive,  & elle  ne  peur 
être  excédée  ; ce  qui  feroic  accordé  d excédant  par  les  ad- 
miniftrations  , ne  pourroit  1 être  que  pat  le  moyen  de  la 
réirapofuion.  Ce  moyen  ne  fera  point  employé  : on  peut 
le  pi*ëvoir.  ^ ^ _ 

On  a critiqué  les  articles  V &•  VI  de  la  réfolutîon.^Cès 
articles  ordonnent  la  formation  & fenvoi  par  les  admi- 
niftrations  municipales  sux  adminiftranons  centrales  , dans 
la  première  décade  du  fécond  mois  de  la  publication  la 
loi  , des  états  nominatifs  des  réclamans,  avec  le  montant  de 
leur  contribution  , tant  en  principal  que  centimes  addition- 
luds , ôt  la  répartition  par  les  adminiftraiions  centrales  , 
aiifTirot  ces  états  ralfemblés , des  fonds  de  rédudion  entre 


les  municipalités  de  leur  velîort. 

On  a paru  craindre  que  les  admin'ûrations  municipales 
provoquaircnt  les  réclamations,  qu’elles  cherchaiTenr  a gro/lir 
iW.rs  états , qv*elies  oiibliafTcm  la  juhice  pour  céder  a des 
affedions,  locales.  Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  n a,  point, 
partagé  ce  défaut  de  confiance  fur  lequel  cette  critique  eft 
fondée-,  votre  commifiior.  a été  éloignée  de  meme  de  le 
p.artager.  Qui  donc  peut  être  ptéfumé  digne  de  confiance  , 
fl  ce  ne  font  pds  deM.adminiftrate^  appelés  â leurs  fondions 
par  Teftime  de  leiffs  concitoyens,  & qui  en  les  acceptant 
prouvent  leur  dévouement  & leur  défintérdlement  ? 

Déterminée,  citoyens  repréfemans,  pat  ces  différentes 
confidérations , votre  eommiflion  eft  convaincue  que  les 
difpofuions  de  la  réfolution  font  juftes,  qu’elles  font  né- 
çefTaires  à l’adivité  du  recouvrement , & qu  elles  font  faciles 


i exécuter. 
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Cependant  la  réfolation  lui  a paru  laifFer  des  chofes 
defirer  ; die  vous  en  doit  également  compte. 

La  rédadion  des  lois  efi:  une  des  patries  qui  concou- 
rent a faire  reconnoître  les  bonnes  lois.  La  rédadion  de 
^ la  réfclution  pourroit  avoir  été  plus  foignée  ; elle  n’en  effc 
pas  difpeiifée,  quoiqu’elle  foit  le  projet  d’une  loi  en  quel- 
que foire  palTagère. 

La  loi  du  i/j  thermidor  a,  par  fon  article  XXIX, 
accordé  des  fonds  de  noiuvaleur,  de  rédudion  Sc  de  dé- 
charge fur  la  contiîbun||a  perLnnelie , mobilière  & fotiip- 
tuaire  de  i’an  5 : ces  fonds  font  infuilifans , ils  s’élèvent 
à à peu  près  fi:c  millions»  ^ 

Sans  doute  la  fixation  déterminée  par  l’art.  IV-de^Ia 
réfolution  l’eft  indépendamment  des  fonds  accordés  par 
l’arr.  XXIX  de  la  loi  du  14  thermidor  : c’eft-à-dire  que 
ces  6 millions,  environ,  font  de  plus  que  les  24  millions 
5oo,ooo  fr.  accordés  par  l’art.  IV  de  la  réfolution. 

Tel  efl  l’excès  de  la  contribution  que , ces  différens 
fonds  de  rédudion  réunis,  la  modération  qui  en  réfuhera 
ne  fera  point  exagérée. 

On  peut  d’autant  plus  comprendre  que  la  fixation  faite 
par  l’art.  IV  de  la  réfoluLion  eft  indépendante  des  fonds 
accordés  par  l’arc.  XXIX  de  la  loi  du  i4  thermidor  , que 
l’art.  XV  de  la  réfolution  contient  « que  les  difpofmons 
SS  des  lois  précédentes  font  maintenues  dans  roue  ce  qui 

n'eft  pas  contraire  à la  préfente.  « 

L’art.  XXIX  de  la  loi  du  14  thermidor  n’efi:  pas 
contraire  à l’art.  IV  débita  réfol iuion||^  ces  deux  articles 
font  plus  concordans  que  contraires  ; ils  ont  le  même  objet. 
L’art.  XXIX  de  la  loi  du  14  thermidor  eft  donc  main- 
tenu; mais  il  eût  été  plus  convenable  que  la  réfolutiou 
l’ex  primât. 

L’art.  XIII  de  la  réfolution  autorife  le  percepteur  ou 
le  prépofé  du  receveur  - général  à rembourfer , à la  pré- 
fentadon,  toutes  ordonnances  de  refticution  duement  ac- 
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quittées,  ^ accordées  à des  contribuables  qui  auront  payé 
une  fomme  excédaiKe  celle  fixée  par  1 ordonnance  de  mo- 
dération ; ces  remboLirfemens  feront  alloués  dans  le  compte 
du  receveur-général.  Mais  fur  quels  fonds  ces  rembourfe- 

mens  feront- ils  faits?  ^ • 1>^  r 

Ils  ont  paru  à'  votre  commifïîon  devoir  Tetre  fur 
les  fonds  de  non- valeur , de  modération^  tk  de  décharge 
accordés  par  les  articles  XXIX  de  la  loi  du  i4  thermi- 
dor, Ôc  IV  de  la  réfolution. 

Pour  qu  il  en  fut  différemment , il  faudroit  qlie  la  loi 
défignâc  les  fonds  particuliers  fur  lefcjuels  ces  rembourfe- 
mens  fcroient  faits:  & cependant  cet  article  dwroit  être 
plus  clair. 

On  croit  pouvoir  préfumer  que  le  montant  des  oruon- 
nances  de  reflitiuion  leva  peu  conhderable. 

Ces  défauts , recoriiius  par  votre  commiiïîoh,  n ont  point 
balancé  dans  foa  efpric  les  avantages  de  la  réfolution. 

C eft  parce  que  les  befoins  du  Ci  vice  public  font  jufte- 
ment  & vivement  femi:.  qu  il  faut  réduire  le  montant  de 
la  contribution  perfonneile  , mobilière  ôc  fompeuaire  des 
années  5 & 6,  afin  de  pouvoir  faire  le.  recouvrement  de  ce 
qui  fera  juftement  confervé  de  cette  contribution. 

L*Etat , citoyens  collègues  5 ne  perdra  point  33  millions, 
on  fera  jufte;  ôc  le  recouvrement  de  ce  qui  reif era  à per- 
cevoir  de  cette  contribution  recevra  toute  l’aéllvité  dont  il 
eft  fufceptible. 

Enfin,  repréfentans  du  peuple,  toutes  les  lois  concer- 
nant la  fixation  des  contributions  direél;e3  ôc  les  moyens 
de  perception  de  ces  cGiirnbutions  loni*  rendues  •,  ei[es 
contiennent  les  difpofitions  rigoureufes  qui  font  nécefTaires  : 
ces  lois  font  exécutées. 

Le  Corps  légifiatif , en  les  émettant,  a rempli  un.de  fes 
principaux  devoirs  5 il  a fatisfait  à ce  qu  exige  tout  ce  qui 
afliire  le  fervice  public;  mais  celles  qu’on  peur  appeler' de 
juttice  ôc  de  bienveillance  ^ qui  tempéreront  la  rigueur  des 
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t(remïères,  ^ qui  tépateront  les  erreurs  înféparables  de 
a répartition 5 font  à rendre,  & font' impatiemment  ât-^ 
tendues..,.* 

Votre  commiffion , compofée  de  vos  collègues  Regnier, 
Pompéi,  Karcher,  Peneau  & Ledanois,  vous  propofent , 
d’avis  unanime  t d’adopter  la  réfolutitm. 
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